
É t ranger18
Lundi 22 Octobre 2018

•Afghanistan/Législa-
tives. Ils votent au
péril de leur vie

Des milliers d'Afghansvotaient au péril de leurvie pour la deuxièmejournée consécutivehier, après le report duvote dans des centainesde bureaux n'ayant puouvrir samedi en raisondes violences et de dys-fonctionnements dansl'organisation.
• France/Justice.
Trois lycéens de ban-
lieue attaquent l'EtatIls s'estiment victimesde contrôles "au faciès": trois lycéens de la ban-lieue nord de Paris quiavaient fait l'objet d'uncontrôle d'identité lorsd'une sortie scolaire at-taquent ce lundi à Parisle ministère de l'Inté-rieur et l'Etat, espérantles faire condamnerpour "discrimination".
• Italie/Migrants. Sal-
vini à moitié blanchiLa justice italienne aexonéré le ministre del'Intérieur, Matteo Sal-vini, dans la premièrepartie de l'enquête pourséquestration de di-zaines de migrants pen-dant plus de 10 jours enaoût, rapportaient hierles médias italiens.
•Maldives/Présiden-
tielle. Yameen : dé-
faite confirméeLa Cour suprême desMaldives a rejeté hierun recours en annula-tion formé par l'hommefort de l'archipel del'océan Indien, AbdullaYameen, confirmant sadéfaite à la présiden-tielle de septembre.Lui-même l'avait aureste clairement re-connu la semaine der-nière.
• P r o c h e -
Orient/Conflit. Israël
arrête le gouverneur
palestinien de Jérusa-
lemIsraël a arrêté le gou-verneur palestinien deJérusalem pour des dé-lits qu'il aurait commisen Cisjordanie occupée,mais qui n'ont pas étéspécifiés, a indiqué hierl'Organisation de libé-ration de la Palestine(OLP).
• R u s s i e - E t a t s -
Unis/Nucléaire. Mos-
cou avertit TrumpMoscou a averti hier leprésident américainDonald Trump que sonintention de sortir d'untraité nucléaire signépendant la guerrefroide était un pas "très
dangereux".
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Quinze autres personnes,
dont dix enfants, ont été
enlevées au cours de la
même attaque.AU moins onze personnesont été tuées et quinze au-tres, dont dix enfants, enle-vées dans la nuit de samedià hier après une attaquesdes rebelles ougandais desForces démocratiques al-liées à Beni dans l'est de laRépublique démocratiquedu Congo, selon de sourcessécuritaires.
"Nous venons de ramasser
11 corps de civils tués à Ma-

tete", au nord de Beniaprès l'attaque des re-belles, "15 personnes sont
portées disparues parmi
lesquelles 10 enfants dont
l'âge varie entre cinq et dix
ans", a déclaré à l'AFP lecolonel Safari Kazingufu,chef de la police de la villede Beni.
"La population est en co-
lère, nous sommes en train
d'étouffer des éventuelles
manifestations", a-t-il indi-qué.Cette "attaque menée par
des présumés ADF a visé la
ville de Beni. Nous avons re-
poussé l'attaque mais mal-
heureusement, il y a eu des
morts parmi des civils et mi-
litaires", a déclaré de son

côté le porte-parole del'armé dans la région, le ca-pitaine Mak Hazukay.Le capitaine Hazukay n'acependant pas précisé lenombre de victimes mili-taires.Un habitant a témoigné au-près de l'AFP avoir "vu les
corps de deux hommes en
tenue militaire" dans lequartier où l'attaque a eulieu.Un peu plus tôt, la Missiondes Nations unies en RDC(Monusco) avait indiquéque les Casques bleus ontéchangé des tirs dans lanuit de samedi à hier avecdes présumés rebelles àBeni.
"Des tirs ont été entendus

cette nuit à Mayangose, à 9
km au nord-est de Beni",dans la province du Nord-Kivu, a déclaré FlorenceMarchal, porte-parole de laMonusco.
"La Monusco a immédiate-
ment déployé une équipe de
réaction rapide sur place.
Des Casques bleus ont alors
échangé des tirs avec des
présumés membres du
groupe armé", a-t-elle pré-cisé.Interrogée sur le bilan hu-main, Mme Marchal a dé-claré : "Il n'y a pas eu de
perte de notre côté, ni de
blessé".Rebelles ougandais musul-mans, les ADF sont accusésd'être auteurs d'une série

de massacres qui a fait descentaines des morts parmiles civils depuis octobre2014. Ils sont aussi tenusresponsables de la mort de15 Casques bleus tanza-niens au cours d'une at-taque d'une base endécembre 2017 à Semuliki,plus à l'est, vers la fron-tière avec l'Ouganda.--------------------------------------------------------------------
• La population en
colère.Une foule en colèrea saccagé hier des édificespublics à Beni, dans l'Estde la République démocra-tique du Congo, au lende-main de cette attaquemeurtrière perpétrée pardes rebelles ADF.

Onze morts après une attaque des rebelles à Beni
RDCongo/Rébellion

AFP
Beni/RDCongo

Même l'allié américain a
estimé trop courtes les ex-
plications de Ryad après
les avoir pourtant jugées
crédibles, dans un premier
temps.le président américain Do-nald Trump avait dans unpremier temps jugé crédi-bles les explications saou-diennes avant d'estimerqu'elles étaient tropcourtes.L'ARABIE saoudite a faitface hier à une vague descepticisme internationalsur sa version de la mortdu journaliste Jamal Khas-hoggi dans son consulat àIstanbul, une affaire quireste marquée par de nom-breuses zones d'ombre.La dernière réaction occi-dentale en date est venuede la Grande-Bretagne,dont le ministre chargé duBrexit, Dominic Raab, a es-timé que les explicationsfournies par Ryad n'étaient
"pas crédibles" et qu'il
"existe un sérieux doute sur
l'explication qui a été don-
née".Après la disparition le 2 oc-tobre de Jamal Khashoggi,les autorités saoudiennesont finalement admis sa-medi ce que tout le monderedoutait : ce journalistesaoudien, critique duprince héritier Mohammedben Salmane et exilé auxEtats-Unis, a bien été tuédans le consulat.C'est le procureur généralSaoud al-Mojeb qui aconfirmé sa mort. "Les dis-
cussions entre lui et les per-
sonnes qui l'ont reçu au
consulat ont débouché sur
une bagarre et sur une rixe
à coups de poing, ce qui a
conduit à sa mort", a-t-il dit,cité par l'agence SPA, sanspréciser où se trouvait soncorps.

Scepticisme et zones d'ombre 
Arabie saoudite/Après les aveux au sujet de la mort du journaliste Jamal Khashoggi

AFP
Dubaï/Emirats arabes
unies

Signe de contradictionspersistantes, le directeurd'un centre de réflexionproche du pouvoir saou-dien, Ali Shihabi, a affirméque Jamal Khashoggi étaitmort étouffé des suitesd'un "étranglement".Selon le ministère saoudiende l'Information, les per-sonnes qui ont interrogéJamal Khashoggi, 59 ans aumoment des faits, ont cher-ché à "dissimuler ce qui est
arrivé".Mais ces explications n'ontpas convaincu de nom-breux pays, principalementles Occidentaux, d'autantque les autorités saou-diennes avaient aupara-vant affirmé que lejournaliste, qui collaboraitavec le Washington Post,était ressorti du consulat.Des responsables turcs ont,eux, donné une autre ver-sion affirmant que JamalKhashoggi avait été torturéet assassiné par une équipede 15 agents saoudiensvenus spécialement deRyad. Selon des journauxturcs, son corps aurait étédémembré.

"NI CREDIBLE, NI COHE-
RENT"• Dans le contextede cette affaire, Ryad a an-noncé le limogeage du nu-méro deux duRenseignement saoudien,le général Ahmed al-Assiri,et de trois autres hauts res-ponsables de ces services,ainsi que d'un conseiller
"médias" à la cour royale,Saoud al-Qahtani. Dix-huitsuspects saoudiens ont étéinterpellés.Mais des analystes occiden-taux ont vu dans ces limo-geages et arrestations unetentative de désigner desboucs émissaires et d'épar-gner le prince héritier,considéré comme l'hommefort du royaume.Le Canada a qualifié "d'in-
cohérentes" les explicationsde Ryad sur cette affairequi a provoqué une ondede choc mondiale et consi-dérablement terni l'imagede Ryad. L'Allemagne les atrouvées "insuffisantes", laFrance a déclaré que "de
nombreuses questions res-
tent sans réponses" etl'Union européenne a de-

mandé une enquête "ap-
profondie" et "transpa-
rente".Allié des Saoudiens, le pré-sident américain DonaldTrump avait dans un pre-mier temps jugé crédiblesles explications saou-diennes avant d'estimerqu'elles étaient tropcourtes.
"C'était un gros premier
pas", mais "je veux obtenir
la réponse", a-t-il affirmésans préciser la nature dela "réponse" attendue. Il anéanmoins de nouveau re-fusé de remettre en causedes méga-contrats, notam-ment militaires, avec Ryad.Les principaux alliés deRyad dans la région – Emi-rats arabes unis, Bahreïn,Egypte, Jordanie, Oman,Koweït et Autorité palesti-nienne –, ainsi que la Liguearabe et l'Organisation dela coopération islamique(OCI), ont salué les an-nonces du royaume saou-dien.
"UN MOMENT SISMIQUE"
• Entre-temps, les enquê-teurs turcs ont poursuivi

leurs investigations, fouil-lant une vaste forêt proched'Istanbul et Ankara a dits'apprêter à "tout" révélersur le sort du journaliste.Disant s'appuyer sur desenregistrements sonores,la presse turque a mêmeévoqué une décapitationde Khashoggi.Vingt-cinq autres témoinsont été convoqués hier parles procureurs engagésdans l'enquête en Turquie,a indiqué la télévisionturque NTV. Des membresdu personnel du consulatsaoudien à Istanbul avaientdéjà témoigné vendredi de-vant le principal tribunald'Istanbul, notamment destechniciens, des comptableset un chauffeur.Outre une crise de crédibi-lité, ce scandale internatio-nal a poussé au boycott pardes responsables occiden-taux et des dirigeants defirmes internationales d'unegrande conférence écono-mique, chère au prince hé-ritier, prévue à Ryad àpartir de demain.Il a aussi alimenté des spé-culations selon lesquellesle prince héritier risquaitd'être délogé du pouvoirpar des membres de la fa-mille royale irrités par ses
"abus".Mais, parmi les décrets desamedi, son père, le roi Sal-mane, a annoncé la forma-tion d'une commissionministérielle dirigée par leprince héritier pour réor-ganiser les services de ren-seignement, montrantainsi son intention de lemaintenir aux plus hautesfonctions à ce stade.Selon Michael Stephens,expert au Royal UnitedServices Institute, cettecrise est certainement l'unde moments les plus "sis-
miques au Moyen-Orient
depuis le Printemps arabe"en 2011. "Si seulement
Jamal avait pu connaître
l'impact qu'il aurait eu sur
une région qui lui importait
tant".

La mort du journaliste Jamal Khashoggi a provoqué une onde de choc mondiale
et terni l'image de l'Arabie saoudite.
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